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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
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Liberté 
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Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 19 février 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-050-009 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune d'Enchastrayes 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-006-008 du 06 janvier 2021 imposant le port du masque sur certains 
secteurs de la commune d'Enchastrayes ; 

Vu la demande du maire d'Enchastrayes en date du 19 février 2021 d'étendre le périmétrie 
d'application de l'arrêté préfectoral n° 2021-006-008 du 06 janvier 2021 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 231 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 6%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 :  L'arrêté préfectoral n° 2021-006-008 du 06 janvier 2021 imposant le port du masque sur 
certains secteurs de la commune d'Enchastrayes est abrogé. 

Article 2: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la commune 
d'Enchstrayes à savoir la station du Sauze et celle du Super Sauze, selon le périmètre défini dans les 
plans suivants : 

Pour le Sauze : 

Pour le Super Sauze : 
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Légende 
Périmetre d'application de 
l'obligation du port du masque 

Article 3 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 4: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 6: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Enchastrayes, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Vio 	ARET 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 19 février 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-050-004 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Selonnet 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé; 
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Secteur coeur de station de 
Chabanon 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 231 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 6% 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la commune de 
Selonnet correspondant au coeur de la station de Chabanon délimité par le plan ci-dessous : 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 
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Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction' 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Selonnet, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Digne les bains sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 19 février 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-050-003 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Seyne 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 231 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 6% 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la commune de Seyne 
délimités par les plans ci-dessous et correspondant aux secteurs: 

- centre ville de Seyne 
- maison des jeunes 
- coeur de station du Grand-Puy. 
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Secteur coeur de station du 
Grand-Pu 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1e'  est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Seyne, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Digne les bains sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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111 	 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFÈTE 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Direction 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 22 février 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-053-007 

portant réglementation temporaire de la circulation sur 
l'autoroute A51 pour la réalisation de travaux de fauchage et 
signalisation horizontale dans les Alpes-de-Haute-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu 	le code de la route et notamment les articles R411-8 et 9 et R412-7 ; 

Vu 	le code de la voirie routière ; 

Vu 	le code général des collectivités territoriales ; 

Vu 	la loi 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes et le décret n°56-1425 du 
27 décembre 1956 pris pour son application ; 

Vu le décret du 29 novembre 1982 approuvant la convention passée entre l'État et la Société de 
l'Autoroute Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes (ESCOTA) en vue de la concession de la 
construction, l'entretien et l'exploitation des autoroutes concédées et ses avenants ultérieurs ; 

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif 
aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes publics de l'État dans les 
départements ; 

Vu 	l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l'arrêté n° 2010-645 du 1er avril 2010 autorisant à titre permanent l'ouverture de chantier 
d'entretien courant ou de réparation sur l'autoroute A51 dans la traversée des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-029-001 du 29 janvier 2021, donnant délégation de signature à 
madame Catherine GAILDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-032-001 du ler  février 2021, portant subdélégation de signature à 
madame Laurence SEDNEFF, chargée de mission gestion de crise et communication ; 

Vu 	l'instruction interministérielle sur la Signalisation temporaire du 22 octobre 1963, Livre I, 8ème  et 
9ème partie ; 

Vu la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l'Environnement, de l'Energie et de la Mer 
relative à la coordination des chantiers du réseau routier national ; 
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Vu 	la circulaire du 8 décembre 2020 du ministre de la Transition écologique, chargé des transports, 
définissant le calendrier des jours hors chantiers pour l'année 2021; 

Vu 	la demande de la société ESCOTA en date du 16 février 2020 ; 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la Société des 
Autoroutes, Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes et des Entreprises chargées de l'exécution des 
travaux, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur l'autoroute A51 pendant la durée 
des travaux du 15 mars 2021 au 2 juillet 2021 inclus (semaine 11 à semaine 26) ainsi que du 6 
septembre 2021 au 29 octobre 2021 inclus (semaine 36 à semaine 43). 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ; 

ARRÊTE : 

Article ler  : 

En raison de travaux de fauchage mécanique et de signalisation horizontale dans les Alpes-de-Haute-
Provence sur l'autoroute A51, entre les abords de l'échangeur n°17 Cadarache (PR 56,700) et de 
l'échangeur n°23 Sisteron Nord au PR (123,200), plus précisément du PR 60,870 au PR126,700, la 
circulation des véhicules sera temporairement réglementée comme suit : 

- Neutralisation, selon les normes de balisage en vigueur, de voie de droite ou de voie de gauche du 15 
mars au 2 juillet 2021 inclus et du 6 septembre au 29 octobre 2021 inclus. 

Article 2 : 

En dérogation de l'arrêté permanent n° 95-1514 en date du 27 juillet 1995, réglementant l'exploitation 
sous chantier de l'autoroute A51, la longueur maximale de la zone de restriction pourra être portée 
de 6 km à 10km, dans le cadre des travaux continus d'entretien susvisés (fauchage mécanique et 
signalisation horizontale), dans les deux sens de circulation sur l'autoroute A51, dans le département 
des Alpes-de-Hautes-Provence (04). 

Cette dérogation s'appliquera : 

Du 15 mars au 2 juillet 2021 inclus (semaine 11 à semaine 26) 
Du 6 septembre au 29 octobre 2021 inclus (semaine 36 à semaine 43) 

Il n'y aura pas de travaux pendant les jours fériés, ni les jours « hors chantier » définis par la circulaire 
fixant le calendrier des jours hors chantiers pour l'année 2021. 

Article 3 : 

Les signalisations correspondant aux prescriptions du présent arrêté seront mises en place, 
entretenues et surveillées par les services de l'Exploitation de la Société ESCOTA pendant toute la 
durée des travaux. 

Les usagers seront informés par les panneaux messages variables (PMV) d e l'autoroute A51 et par 
la diffusion de messages sur Radio Vinci Autoroutes (1077). 
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NEFF 

Article 4 : 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification, les recours suivants peuvent être in-
troduits, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice adminis-
trative : 
• un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à madame la préfète des Alpes-de-

Haute-Provence ; 
• un recours hiérarchique, adressé à madame la ministre de la Transition Écologique; 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de 
deux mois. 

• un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (24, rue Breteuil - 13006 MAR-
SEILLE). Ce dernier peut être saisi au moyen de l'application informatique « Télérecours » acces-
sible par le site internet www.telerecours.fr.  Le délai du recours contentieux ne court qu'à comp-
ter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 5 : 

M. le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; Mme la directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; M. le Maire des communes de 
Manosque ; Villeneuve ;Volx ; La Brillanne ; Lurs ; Ganagobie ; Peyruis ; Monfort ; Château Arnoux ; 
Aubignosc ; Peipin ; Entrepierre ; Salignac ; Sisteron ; M. le Colonel Commandant du Groupement 
Départemental de Gendarmerie des Alpes-de Haute-Provence ; M. le Commandant du peloton 
autoroutier de Gendarmerie de Peyruis ; M. le Directeur de l'Exploitation de la Société des 
Autoroutes Estérel Côte d'Azur, Provence, Alpes (ESCOTA) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la préfète et par délégation, 
Pour la directrice départementale des territoires et par subdélégation, 
La chargée de mi 	tio de crise et communication, 
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

de •7,, Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Délégation départementale des Alpes de Haute-Provence 
Pôle animation des politiques territoriales 
Service réglementation 

Décision du 22 février 2021 
Portant modification de l'agrément n° 38-04 de la société de transports sanitaires terrestres 

«SARL S.F.T.A - 04300 FORCALQUIER» 
Remplacement d'un VSL 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Sante 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6312-1 à L. 6313-1 et R. 6312-1 à R. 6314-26 ; 

VU l'ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative au patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire de 
l'intervention de la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

VU le décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l'expérimentation territoriale d'un droit de 
dérogation reconnu au directeur général de l'agence régionale de santé ; 

VU le décret du Président de la République en date du 19 décembre 2018 portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER, Directeur Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte-
d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 

VU le décret n°2019-1434 du 23 décembre 2019 prorogeant l'expérimentation territoriale d'un droit de 
dérogation reconnu au directeur général de l'agence régionale de santé ; 

VU l'arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 
sanitaires ; 

VU l'arrêté n° 91-1198 en date du ler  juillet 1991, portant agrément de l'entreprise de transports 
sanitaires « SARL S.F.T.A - 04300 FORCALQUIER » 

VU l'arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l'autorisation de mise en service des véhicules et des 
installations matérielles affectés aux transports sanitaires ; 

VU l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 
les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté du 13 juin 2018 pris en application du décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit 
à dérogation, à titre expérimental, à la composition du dossier d'agrément des personnes effectuant 
des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée 
par arrêté du 21 décembre 2017 ; 

VU l'arrêté du 16 mars 2020 portant délégation de signature à Madame Anne HUBERT, en qualité de 
déléguée départementale du département des Alpes de Haute-Provence de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur : 
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VU la décision du 10 février 2021 portant modification de l'agrément n° 38-04 de la société de 
transports sanitaires « SARL S.F.T.A - 04300 FORCALQUIER » ; 

CONSIDERANT la transmission des pièces et de l'engagement de conformité de la société du 18 février 
2021, relatif aux remplacements du VSL immatriculé EB 432 SN par le VSL immatriculé FX 247 CD et le 
VSL immatriculé EB 443 SN par le VSL immatriculé FX 429 CD ; 

SUR proposition de la Déléguée départementale des Alpes de Haute-Provence de l'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1 : La décision du 10 février 2021 portant modification de l'agrément n° 38-04 de la société de 
transports sanitaires « SARL S.F.T.A - 04300 FORCALQUIER » est modifiée ainsi qu'il suit : 

Dénomination : 	SARL S.F.T.A 

Gérants : 	 Mesdames COMBE-POURPRE et FOLIERO DE LUNA et Messieurs MEYER et SELMI 

Siège social : 	1 avenue de Verdun - 04300 FORCALQUIER 

Téléphone : 	 04.92.75.07.60 

Véhicules autorisés : 

Date Catégorie / Type Marque Immatriculation 1ère 
immatriculation 

N° série 

07/02/2013 Ambulance C - Type A/B RENAULT AZ 396 RE 09/09/2010 VF1FLAVA6AY341824 
09/02/2021 Ambulance C - Type A RENAULT ER 622 DT 11/10/2017 VF12FL10255686900 
18/05/2017 VSL CITROËN EM 644 HR 10/05/2017 VF7NCBHZMHY517072 
18/05/2017 VSL CITROËN EM 975 HT 10/05/2017 VF7NCBHZMHY517070 
22/02/2021 VSL HYUNDAI FX 247 CD 11/02/2021 TMAH351AAMJ147258 
22/02/2021 VSL HYUNDAI FX 429 CD 11/02/2021 TMAH351AAMJ147259 

Véhicule radié de l'année en cours : 

Date Catégorie / Type Marque Immatriculation 1ère  

immatriculation 
N° série 

09/02/2021 Ambulance C - Type A RENAULT ED 663 TQ 06/07/2016 VF11FL10353900894 
22/02/2021 VSL CITROËN EB 432 SN 27/04/2016 VF7NCBHZMGY526284 

22/02/2021 VSL CITROËN EB 443 SN 27/04/2016 VF7NCBHZMGY526283 

Article 2 : La présente décision peut être contestée par voie de recours gracieux auprès du Directeur général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et I ou de recours contentieux devant la juridiction 
administrative territoriale compétente dans le délaide 2 mois à compter de sa publication pour les tiers et de sa 
notification pour les intéressés. 

Article 3 : Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la Déléguée 
départementale des Alpes de Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce que le concerne de l'exécution de la 
présente décision qui sera insérée au recueil des actes administratif de la Préfecture des Alpes de Haute-
Provence. 

Digne les Bains, le 22 février 2021 

P/ le Directeur Général de l'ARS 
et par Délégation 

La Déléguer Départementale 

Anne HUBERT 
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